
STATUTS 

ARTICLE 1 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 
1er juillet 1901 et le décret d’application du 16 août 1901, ayant pour titre : CERCLE 
GENEALOGIQUE DE LA DRÔME PROVENÇALE (en abrégé CGDP). 

ARTICLE 2 

Cette association a pour but de susciter à ses membres l’intérêt, par l’étude sous toutes 
leurs formes, de la généalogie et des autres sciences annexes ou complémentaires. 

ARTICLE 3 

Le siège social de l’association est fixé dans la Maison des service publics, 1 avenue 
Saint-Martin, à Montélimar. 

Il pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration, la ratification par 
l’assemblée générale sera nécessaire. 

Les réunions de l’association, du conseil d’administration et du bureau pourront se tenir 
en dehors du siège social ; 

il pourra être adjoint à ce siège social par décision du conseil d’administration des 
annexes établies sur le territoire du département de la Drôme, et par résolution de 
l’assemblée générale pour le reste du territoire français. 

ARTICLE 4 

L’association se compose de 3 catégories de membres qui sont par ordre de préséance : 
membres d’honneur (ou honoraires), membres bienfaiteurs, membres titulaires ou actifs. 

ARTICLE 5 

Sont membres d’honneur (ou honoraires) les personnes qui ont rendu des services 
éminents à l’association. Ils sont dispensés de cotisation et sont membres à vie. 
Sont membres bienfaiteurs les personnes qui versent un droit d’entrée fixé par 
l’assemblée générale ordinaire, ou toute personne qui a rendu des services signalés à 
l’association. Ils sont membres à vie. 

Sont membres titulaires ou actifs les personnes normalement adhérentes à l’association. 
Les membres titulaires ou actifs sont redevables chaque année du montant de la 
cotisation. 
Tous les membres de l’association sont bénévoles. 

ARTICLE 6 



Pour être admis dans l’association, il faut être âgé de 18 ans au moins (ou fournir une 
autorisation écrite d’un parent ou d’un tuteur). 

Un membre du bureau mandaté à cet effet (ou le bureau) instruit les demandes 
d’admission qui lui sont présentées et les présente au bureau qui statue. La décision 
d’admission est communiquée au demandeur, avec une copie des statuts et du 
règlement intérieur. 

ARTICLE 7 

La qualité de membre de l’association se perd par : le décès, la démission, la radiation. 
Le conseil d’administration prend acte des démissions qui lui sont présentées, et statue 
sur les propositions de radiation. 

La radiation n’est prononcée qu’à l’issue de cette réunion. Le décès entraîne la démission 
de fait. 

La radiation est prononcée pour défaut de paiement de la cotisation dans les délais 
impartis, ou pour motif grave, dans ce cas l’intéressé devra être au préalable invité à se 
justifier. 

ARTICLE 8 

Notification est faite à toute personne membre de l’association qui a fait l’objet d’une 
décision d’admission, de démission, de radiation. Lors de son admission, tout membre 
reçoit une carte dûment validée par le secrétaire de l’association, cette carte est 
strictement personnelle : un timbre annuel est envoyé à l’adhérent lors de chaque 
renouvellement de cotisation annuelle. 

ARTICLE 9 

Les ressources de l’association comprennent : le montant des droits d’entrée et des 
cotisations, les subventions des pouvoirs publics ou d’organismes privés, les dons, ou 
toute autre source financière autorisée par la loi. 

Le montant des cotisations est fixé chaque année par le conseil d’administration. 

ARTICLE 10 

L’association est dirigée par un conseil d’administration de 10 à 15 membres élus pour 
trois années par l’assemblée générale (pour être candidat il faut jouir de ses droits civils 
et politiques). 

Les membres du conseil d’administration sont rééligibles. 

Le conseil d’administration choisit parmi ses membres un bureau composé d’un 
président, deux ou trois vice- présidents, un secrétaire et un secrétaire adjoint, un 
trésorier et un trésorier adjoint. 



Le conseil est renouvelé tous les ans par tiers ; la première et la deuxième année, les 
membres sortants sont désignés par le sort. 

En cas de vacances, le Conseil pourvoit - s’il le juge nécessaire - provisoirement au 
remplacement de ses membres. Il est procédé au remplacement définitif par la plus 
prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à 
l’époque où devaient normalement expirer les mandats des membres remplacés. Le 
conseil d’administration pourra décider la radiation d’un membre après trois absences 
non excusées. 

Le conseil désigne les personnes mandatées pour représenter le CGDP dans les 
associations et cercles amis. Représentation de l’association : le président convoque et 
préside le bureau, le conseil d’administration et l’assemblée générale. Il représente 
l’association à l’égard des pouvoirs publics, ainsi que dans tous les actes de la vie civile. 
Il est investi à cet effet des pouvoirs que lui confie le conseil d’administration. Il rend 
compte au conseil d’administration de l’exercice de son mandat. Toutefois, l’agrément du 
conseil d’administration lui est nécessaire pour ester en justice comme demandeur, pour 
former tous appels, pour transiger, ainsi que pour déléguer ses pouvoirs. Tout mandataire 
proposé devra rendre compte de son mandat au conseil d’administration, tout mandat 
étant limité à un acte ou une série d’actes. En cas d’absence ou d’empêchement constaté 
par le conseil d’administration, le président est remplacé par l’un des vice-présidents, 
appelés dans l’ordre de leur élection, en cas d’indisponibilité de ceux-ci par 
l’administrateur le plus anciennement élu au conseil d’administration. 
Tout pouvoir de signature s’annule avec une fin de fonction. 

ARTICLE 11 

Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation du 
président ou sur la demande du tiers de ses membres. Nul ne peut faire partie du conseil 
d’administration s’il n’est pas majeur. Toutes les décisions sont soumises au vote et 
prises à la majorité des voix. Toutes les décisions sont immédiatement applicables. Elles 
sont ensuite publiées. 

Le bureau est chargé de l’exécution des décisions du conseil d’administration auquel il 
rend compte. 

ARTICLE 12 

Le conseil d’administration propose la nomination d’un vérificateur aux comptes à 
l’assemblée générale, celui-ci est chargé de veiller à la bonne gestion financière de 
l’association et de commenter le bilan lors de l’assemblée générale (s’il le juge 
nécessaire). Cette charge n’est pas cumulable avec celle de membre du conseil. 
Il ne peut donc prendre part aux votes et décisions du conseil d’administration. 

ARTICLE 13 



L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l’association à quelque 
titre qu’ils soient. Cette assemblée se réunit chaque année au plus tard le 15 février. 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués 
par les soins du secrétariat. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations. 
Le président, assisté des membres du conseil, préside l’assemblée et expose la situation 
morale de l’association. Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à 
l’approbation de l’assemblée. 

Le secrétaire annonce le résultat des scrutins et dresse le procès-verbal de la séance qui 
sera publié. 

L’assemblée générale délibère valablement à la majorité des membres présents ou 
représentés. Elle peut prendre toutes décisions ressortissantes des buts de l’association, 
en particulier : radiation de membres, approbation des comptes et des décisions du 
conseil d’administration, modification des statuts et du règlement intérieur, adhésion à 
d’autres groupements ou fédérations, dissolution. Elle peut accorder son patronage à des 
ouvrages, études et travaux réalisés par ses membres ou par des personnes extérieures, 
sollicitant son soutien. Elle peut également décerner des prix. La majorité des deux tiers 
est, dans ce cas, requise. Toutes les décisions prises en assemblée générale sont 
immédiatement applicables. Elles sont ensuite publiées. 

ARTICLE 14 

Le mode de scrutin pour l’élection des membres du conseil d’administration est à main 
levée. 
Le vote par procuration est possible. 

Les votes par procuration nominale sont admis : une seule personne (obligatoirement 
membre) ne peut représenter plus de 5 procurations. 

Nul ne peut voter s’il n’est pas majeur et à jour de ses cotisations. 

Le vote à main levée est utilisé pour les approbations demandées à l’assemblée générale. 
Toutefois et pour tous les votes, le vote à bulletin secret est obligatoire dès que ce mode 
d’élection sera demandé par l’un quelconque des membres présents. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

ARTICLE 15 

Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée par le président ou sur la 
demande de la moitié plus un des membres inscrits à l’association. Les dispositions 
générales sont les mêmes que pour les assemblées générales ordinaires, le délai de 
convocation étant cependant réduit à 8 jours. 

ARTICLE 16 



Le Conseil d’administration peut créer une ou plusieurs commissions permanentes ou 
temporaires. Ces commissions sont créées pour soulager la tâche du conseil pendant 
une période ou sur un sujet déterminé. 

Le conseil d’administration peut créer des titres ou charges particulières à titre provisoire 
ou permanent qui feront l’objet de décisions. 

ARTICLE 17 

Un règlement intérieur est établi par le conseil d’administration qui le fait approuver par 
l’assemblée générale. 

Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus aux présents statuts ainsi 
que des dispositions d’ordre technique ou transitoires. 

Ce règlement intérieur est applicable dès approbation. Il est ensuite publié. 

ARTICLE 18 

La durée de l’association est illimitée, sauf cas de dissolution prononcée par les trois 
quarts, au moins, des membres présents ou représentés en assemblée générale. 

ARTICLE 19 

En cas de dissolution prononcée par les trois quarts des membres présents ou 
représentés en assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-
ci. L’actif, s’il y a lieu, est dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et 
du décret d’application du 16 août 1901. 

ARTICLE 20 

Seront déclarées nulles toutes dispositions contraires aux présents statuts. Les 
dispositions des présents statuts sont applicables dès leur approbation par l’assemblée 
générale du 31 janvier 2004. 

MODIFICATIONS 

• L’adresse du siège social a été modifiée par l’assemblée générale du 28 février 
2009. 

• L’article 10 a été modifié par l’assemblée générale du 18 février 2017. 

• L’article 21 a été ajouté par l’assemblée générale du 2 janvier 2018. 

• L’article 9 a été modifié par l’assemblée générale du 11 février 2023. 

• L’article 21 a été supprimé par l’assemblé générale du 10 février 2024. 

 


